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CHAPITRE 64

Loi modifiant la Loi de la Commission
des affaires sociales

[Sanctionnée le 19 juin 1975]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit:

1 . L'article 3 de la Loi de la Commis-
sion des affaires sociales (1974, chapitre
39) est modifié:

a) par le remplacement, dans la deuxiè-
me ligne du premier alinéa, du mot « onze »
par le mot « huit » ;

b) par le remplacement du deuxième
alinéa par le suivant:

« Le président doit être un juge ou un
avocat. Les autres membres doivent être
avocats. »

2 . Ladite loi est modifiée par l'addition,
après l'article 6, de l'article suivant:

« 6a . Le lieutenat-gouverneur en con-
seil nomme auprès des divisions de la
Commission qu'il identifie, pour un terme
n'excédant pas cinq ans, des assesseurs,
dont il fixe les honoraires, allocations ou
traitements ou, suivant le cas, les traite-
ments additionnels.

Lors de chaque nomination, le lieute-
nant-gouverneur en conseil identifie la
division de la Commission à laquelle est
rattaché l'assesseur. Le nombre total
d'assesseurs ne peut être supérieur à douze.

Au moins six assesseurs doivent être
médecins, dont quatre psychiatres, et au
moins deux autres doivent être des travail-
leurs sociaux professionnels."
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3 . L'article 8 de ladite loi est remplacé
par le suivant :

« 8 . Les divisions peuvent siéger simul-
tanément.

Le président ou tout membre désigné par
lui détermine quels membres et quels
assesseurs sont appelés à siéger à l'une ou
l'autre des séances. »

4 . L'article 9 de ladite loi est modifié
par le remplacement du premier alinéa
par le suivant :

« 9 . Les décisions sont prises à la majo-
rité des membres et des assesseurs ayant
entendu une affaire. »

5 . L'article 12 de ladite loi est modifié
par l'insertion, à la première ligne, après
le mot « Commission », des mots « , ses
assesseurs ».

6 . L'article 13 de ladite loi est modifié
par le remplacement, à la cinquième ligne,
des mots « ou ses membres » par les mots
« , ses membres ou assesseurs ».

7 . L'article 15 de ladite loi est modifié
par l'insertion, à la première ligne, après
le mot « membre », des mots « ou asses-
seur ».

8 . L'article 16 de ladite loi est modifié:

a) par l'insertion, à la première ligne,
après le mot « membres », des mots « et
assesseurs »;

b) par le remplacement, à la fin, des
mots « des devoirs et pouvoirs des mem-
bres » par les mots « de leurs devoirs et
pouvoirs ».

9 . L'article 18 de ladite loi est modifié
par l'insertion, à la première ligne, après
le mot « membres », des mots « et asses-
seurs ».

1 0 . L'article 21 de ladite loi est rem-
placé par le suivant :

« 3 1 . Sur réception d'une requête ou
d'un appel, le secrétaire de la Commission
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doit aviser sans délai la partie contre qui
la requête ou l'appel est formulé.

Un appel ne suspend pas l'exécution de
la décision dont est appel à moins qu'un
membre de la Commission n'en ordonne
autrement dans les cas d'urgence. »

1 1 . L'article 24 de ladite loi est modifié
par le remplacement du deuxième alinéa
par le suivant :

« Le quorum est de deux, dont un asses-
seur. »

1 2 . L'article 25 de ladite loi est modifié
par le remplacement du deuxième alinéa
par le suivant :

« Le quorum est de trois, dont deux
assesseurs psychiatres. »

1 3 . L'article 27 de ladite loi est modifié
par le remplacement, dans la dernière
ligne du troisième alinéa, des mots « mem-
bres, dont un médecin » par les mots «,
dont un assesseur médecin ».

1 4 . L'article 28 de ladite loi est modifié
par la suppression, à la fin du deuxième
alinéa, des mots « , tous avocats ».

1 5 . L'article 33 de ladite loi est modifié
par l'insertion, à la deuxième ligne, après
le mot « membres », des mots « et asses-
seurs ».

1 6 . L'article 35 de ladite loi est modifié
par le remplacement, à la fin du troisiè-
me alinéa, des mots « la personne qui fait
la demande soit représentée par un avo-
cat » par les mots « l'occasion a été four-
nie à la personne qui fait la demande de
retenir les services d'un avocat ».

1 7 . L'article 42 de ladite loi est modifié
par l'addition, à la fin, de l'alinéa suivant:

« Il ne s'applique pas non plus aux cau-
ses en délibéré devant la Commission d'ap-
pel des pensions, instituée en vertu du cha-
pitre C-5 des Statuts revisés du Canada,
1970, qui continuent d'être du ressort de
cette Commission jusqu'à ce que jugement
soit rendu et les parties avisées. »
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1 8 . L'article 65 de ladite loi est abrogé.

1 9 . L'article 67 de ladite loi est modifié
par le remplacement, à la fin du paragra-
phe a, des mots « exerçant dans le centre
hospitalier » par les mots « autorisé par
celui-ci ».

2 0 . L'article 69 de ladite loi est modifié
par le remplacement, à la fin, des mots
« exerçant dans le centre hospitalier » par
les mots « autorisé par celui-ci ».

2 1 . L'article 70 de ladite loi est rem-
placé par le suivant :

« 7 0 . L'article 15 de ladite loi est mo-
difié par le remplacement, dans les qua-
trième, cinquième et sixième lignes du pa-
ragraphe a, des mots « le directeur ou l'ad-
joint du directeur des services profession-
nels d'un centre hospitalier » par les mots
« le directeur des services professionnels
ou un médecin autorisé par celui-ci ».

2 2 . La présente loi entrera en vigueur
à la date fixée par proclamation du lieute-
nant-gouverneur en conseil.


